


horaires  d'ouverture  (message  téléphonique,  Google)...  Dans  ces  conditions,  des  tensions
apparaissent  avec  les  contribuables.  A  Nanterre  TIVOLI ,  les  agents  sont  importunés  par  les
redevables lors de leur arrivée ou à leur départ du service, et également pendant leur temps de pause
à l’extérieur en bas de l'immeuble. Nous avons demandé qu'un point soit fait sur la mise en œuvre
des décisions actées lors du  dernier CHS.

La  direction  a  expliqué  qu'elle  avait  fait  le  choix de  l'accueil  à  distance  dans  le  cadre  des
préconisations sanitaires. Elle reconnaît des dysfonctionnements :  E-contacts a planté au niveau
national pendant environ 10 jours. 10 000 contacts restaient à traiter : une équipe de renfort a été
constituée.
La crise sanitaire a fait ressortir l'état archaïque des installations téléphoniques : une révision des
équipements et des procédures est en cours. L'actualisation des messages d'accueil par le prestataire
privé soulève un problème de coûts …
La direction recommande l'installation d'une boite distributrice de fiches de contact à l'entrée des
centres à destination des usagers ; à charge pour ces derniers de les remettre une fois remplis dans la
boîte aux lettres du centre ou un réceptacle prévu à cet effet. 
Concernant Nanterre Tivoli, la direction a indiqué qu'elle procédait à l'étude des aménagements
nécessaires pour l'ouverture d'une porte à l'arrière du bâtiment afin de permettre la prise des pauses. 
La mise à jour des horaires d'ouverture dans Google s'avère compliquée et relève de la centrale.

Télétravail 
47% des agents sont équipés d'ordinateurs pour télétravailler. La direction dénombre entre 25 et
30% de télétravailleurs par jour, soit entre 450 et 480 agents.
La direction a rappelé que le télétravail devait être accepté par l'agent et non subi. 
A notre demande, la direction a précisé que les agents qui bénéficient à titre permanent du titre
restaurant, continuent d'en bénéficier s'ils sont en télétravail. Il convient de faire remonter à la
direction les éventuelles anomalies constatées. 
Nous  avons  également  demandé  que   les  services  soient  dotés  des  moyens  permettant
l'organisation de réunions de service ou entre collègues en visio-conférence, de façon à réduire
l'isolement et à favoriser le travail collectif.
La Direction a répondu que la DGFIP était en cours d'achat de licences « Go to meeting». Pour des
raisons de coûts il n'est pas certain, selon la direction, que tous les services puissent en être équipés
et il  existe des problèmes techniques  (déblocage ou installation de caméras)  qui  nécessiteront
l'intervention des agents des services informatiques.
Nous avons demandé que tous les services soient dotés et que les organisations syndicales puissent
utiliser ces dispositifs afin de   réaliser des HMI (heures mensuelles d'information) à destination de
tous les agents.
Accord de principe de la Direction.

EDR 
Compte tenu du besoin en formateurs, nous nous sommes étonnés d'un message de la direction aux
EDR limitant à 10 jours par an leur participation en tant qu'animateurs de séances de formation.
La direction a répondu qu'il s'agissait d'une norme mais non d'une obligation. Certains EDR font
moins de 10 jours par an, d'autres peuvent dépasser leur quota. Dans ce dernier cas, l'autorisation est
subordonnée à la prise en compte de la nécessité de service. 

Contractuels
En réponse à notre interrogation  la direction a indiqué qu'elle avait procédé à  7 recrutements
d'agents de catégorie A, B et C sur les 13 postes vacants proposés. Les agents contractuels sont en
poste dès ce mois de décembre.
Deux emplois de directeur dans le 92 étaient  également susceptibles d'être proposés à des non
fonctionnaires. La direction a indiqué qu'ils ont été attribués à deux  fonctionnaires  (dans un cas,




